
[image: Image de couverture]



 [image: Page de titre : Jean-Hervé Lorenzi, Alain Villemeur, La Grande Rupture (Réconcilier Keynes et Schumpeter), Odile Jacob]


© ODILE JACOB, JUIN 2021

15, RUE SOUFFLOT, 75005 PARIS

www.odilejacob.fr

ISBN : 978-2-7381-5649-5

Le code de la propriété intellectuelle n'autorisant, aux termes de l'article L. 122-5 et 3 a, d'une part, que les « copies ou reproductions strictement réservées à l'usage du copiste et non destinées à une utilisation collective » et, d'autre part, que les analyses et les courtes citations dans un but d'exemple et d'illustration, « toute représentation ou réproduction intégrale ou partielle faite sans le consentement de l'auteur ou de ses ayants droit ou ayants cause est illicite » (art. L. 122-4). Cette représentation ou reproduction donc une contrefaçon sanctionnée par les articles L. 335-2 et suivants du Code de la propriété intellectuelle.

Ce document numérique a été réalisé par Nord Compo.


« To determine the laws which regulate this distribution is the principal problem of Political Economy. »

David RICARDO, On the Principles
of Political Economy and Taxation.




« En acceptant sans se plaindre de la réalité de la société, l’homme trouve un courage indomptable et la force de supprimer toute injustice susceptible d’être supprimée et toute atteinte à la liberté. »

Karl POLANYI, La Grande Transformation.




Introduction





La grande rupture ! De très nombreux économistes pensent que la croissance ne reviendra plus comme avant, et envisagent une stagnation séculaire. Ce livre défend une opinion radicalement différente. La croissance n’est pas morte, mais les conditions dans lesquelles elle peut se développer de manière soutenable et pérenne sont très différentes de celles que nous connaissons aujourd’hui. Pour comprendre cette évolution, il faut réconcilier Keynes et Schumpeter. Ce livre chemine de l’interminable querelle autour de l’offre et de la demande à l’explosion des inégalités, écarte la menace de la stagnation séculaire pour déboucher sur un nouveau modèle de croissance porté par six nouvelles répartitions des revenus, du travail et des richesses au sein de la société et de ses différentes générations.

La croissance, mot si courant, fait aujourd’hui l’objet d’un débat aussi central que passionné, qui déborde le domaine des économistes pour s’inviter dans le milieu des sciences sociales, du politique, de l’entreprise, de tous ceux qui, dans cette période difficile, s’interrogent sur l’avenir. Chacun sait qu’elle devra évoluer, se soucier des contraintes environnementales comme des évolutions radicales du travail… Mais la question qu’elle pose aujourd’hui est celle de son lien avec le progrès, synonyme de bien-être individuel et collectif, de gouvernance mondiale et, peut-être plus encore, de paix. Le récent questionnement d’éminents intellectuels sur la légitimité même de la croissance est loin d’être une nouveauté. Or, et c’est là le propos de cet essai, n’est-elle pas indispensable à la survie de l’humanité ? À condition de reprendre la réflexion à son sujet, de l’humaniser, de l’arrimer à la diversité des situations et des sociétés, bref à ce qui relève du politique et de la démocratie.

La croissance mondiale, il y a quelques années1, était déjà hypothéquée par ces lames de fond qu’étaient les chocs démographiques, l’explosion des inégalités, le réchauffement climatique, le développement exponentiel de technologies sans vrai impact sur la productivité, donc sur la croissance. La crise sanitaire du Covid-19 n’a fait qu’amplifier ces chocs au point de rendre tout à fait audibles les discours contestant l’idée même de croissance. Déjà, au XIXe siècle, de grands économistes classiques, David Ricardo ou John Stuart Mill, avançaient cette notion neuve d’état stationnaire. Ce thème, repris par Alvin Hansen en 1938, rebaptisé « stagnation séculaire », a retrouvé récemment un nouvel éclat sous la plume d’économistes américains, Gordon Brown ou Larry Summers pour ne citer que les plus notoires. Suivent désormais de nombreux intellectuels, sociologues, historiens, économistes qui, tour à tour et de manière très différente, s’en prennent à la croissance pour ses conséquences sociales, économiques, environnementales, voire politiques.

Sans doute faut-il admettre avec Daniel Cohen que « la croissance est la religion du monde moderne » ou écouter à nouveau les propos de la philosophe Simone Weil : « Ainsi à tous égards, le progrès se transforme aujourd’hui, d’une manière à proprement parler mathématique, en régression2. » Pour redonner un sens à cette croissance prise dans une sorte de tempête idéologique, peut-être mieux vaut-il en revenir à la définition neutre proposée par François Perroux : « La croissance d’une économie est l’augmentation durable de la dimension d’une unité économique, simple ou complexe, réalisée dans des changements de structures et éventuellement de systèmes et accompagnée de progrès économique variable3. » Quant au progrès, il est coutumier de penser qu’il œuvre à la satisfaction des besoins humains fondamentaux, qu’il augmente ainsi le bien-être individuel et collectif.

Défendre ici la croissance repose sur une démarche d’économiste assez traditionnelle. Or l’une des caractéristiques de cette discipline est d’être quelque peu obsessionnelle, focalisée sur certaines approches à l’exclusion de toutes autres. C’est le cas, depuis que cette science existe, de ceux qui privilégient la question de l’offre, les conditions dans lesquelles les biens et les services sont disponibles, et ceux qui jugent prioritaire celle de la demande ou comment celle-ci se forme à travers la rémunération des différents acteurs économiques. L’enjeu est là de réconcilier l’offre et la demande, une tentative vieille d’un siècle, dans une démarche propre à une nouvelle répartition des richesses, gage d’une croissance équilibrée au XXIe siècle. Sans elle, et comme l’avaient si bien vu les classiques, il y a fort à croire que l’idée d’une vraie dynamique de l’économie mondiale doive être abandonnée, un enjeu soulevé par l’école post-keynésienne depuis une trentaine d’années.

S’écarter du fatalisme est une première étape. Stuart Mill qui considère déjà que cette fatalité est aussi redoutable que le jour du jugement dernier ne fait que reprendre la logique infernale susceptible d’exister entre croissance démographique et croissance économique. Il suit là l’idée assez simple, à la Ricardo, que le tout se stabilise suivant une répartition opposée à toute évolution des sociétés occidentales. En réalité, il se fait ainsi l’écho de cette vision très partagée d’un XIXe siècle où le progrès est absent. Les économistes ont tous été habités par cette rêverie perpétuelle que reprendront leurs successeurs, tels des Sisyphe à venir, c’est-à-dire fonder à nouveau et construire l’état stationnaire.

Si les perspectives des uns et des autres, tout comme les idéologies et les représentations qui les portent, s’opposent sur le fond, il n’en demeure pas moins que l’histoire, sauf peut-être chez Marx, brille par son absence. Le progrès, quant à lui, s’installe peu à peu, que ce soit dans les techniques utilisées, dans les biens consommés ou dans les régulations mises en place. Cette version, si éloignée de celle du XXe siècle, est utile pour aborder les questions de répartition, non pour questionner la croissance. Des périodes dites d’immobilisme ont une part importante dans l’histoire économique des pays occidentaux, mais les Trente Glorieuses, avec leur croissance soutenue, ont rompu ce contrat de lecture. Le fordisme comme mode d’articulation entre l’offre et la demande, encadré par des transferts publics et privés importants, s’est imposé dans la plupart des grandes puissances occidentales. Et ce, jusqu’à faire penser, bien naïvement, que le monde allait s’unifier définitivement sous la houlette d’une seule forme de capitalisme après la chute du mur de Berlin et que, partant, la démocratie occidentale allait s’imposer sur le globe, par la violence s’il le fallait.

Qu’en est-il aujourd’hui ? La stagnation séculaire est défendue par des économistes de renom qui s’appuient sur deux réalités incontestables, la faiblesse de la demande et celle des gains de productivité. Mais peut-on parler de stagnation séculaire comme s’il était possible d’imaginer le monde dans un siècle ? Si ces économistes analysent avec talent la situation actuelle, ils sont muets sur une nouvelle répartition des revenus et des richesses et son impact, capables de renouer avec la croissance et de redonner une dynamique à l’économie mondiale. Enfin, la critique la plus profonde, structurelle, vient dans les années 1970, des rédacteurs du rapport Meadows, The Limits to Growth4, ou d’Ivan Illich, qui dénoncent les dangers mortifères de cette religion de la croissance, pour la planète comme pour la civilisation humaine. Et ils sont nombreux de Jacques Ellul à Cornelius Castoriadis et tant d’autres… Comme l’évoque Paul Ariès5, il n’est pas là question d’un retour en arrière, mais d’un pas de côté ou d’une décroissance, comme le développent des économistes aussi différents que Nicholas Georgescu-Roegen ou Serge Latouche.

Cette dénonciation prend d’autant plus de force qu’elle s’appuie sur bien d’autres refus, à commencer par celui du rôle central du travail dans les sociétés. Les tenants de cette approche sont plus que brillants, mais appartiennent à des courants de pensée très différents comme parfois Bruno Latour ou Jared Diamond qui inspirent souvent les tenants de ce biais désormais reconnu, la collapsologie. Mais la réflexion en France est menée, en particulier, par la sociologue très remarquée Dominique Méda6 qui, après avoir annoncé la fin de la valeur travail, fait de même avec la croissance en invitant à plus de sobriété. La question fondamentale reste néanmoins : comment faire vivre dans les décennies à venir une population qui ne peut cesser de croître et trouver les moyens, comme on le constate aujourd’hui, de chercher du travail sans être arraché à son lieu de vie.

La croissance, et c’est l’objet de ce livre, s’inscrit dans une trajectoire particulière, propre à certains équilibres politiques, économiques et sociaux, et dont la vocation est d’être à court terme remplacée par une autre. Ces trajectoires, comprises comme l’expression de normes sociales qui déterminent l’ensemble des conditions dans lesquelles les individus naissent, sont éduqués, travaillent, ont une légitimité qui finit par s’épuiser pour de multiples raisons, l’apparition de nouvelles technologies, des chocs démographiques, des tensions géostratégiques qui se concluent par des guerres. Ces changements, plus ou moins brutaux, représentent de véritables ruptures.

L’hypothèse de ce livre repose sur l’idée que l’humanité vit l’un de ces moments particuliers, non pour de seules raisons environnementales ou technologiques, mais du fait aussi du ralentissement de l’économie mondiale lié au vieillissement de la population et au faible impact de la technologie sur la croissance, sans oublier des inégalités telles que le monde en a rarement connu jusqu’à présent. Depuis quelques années, en effet, de nombreux économistes ont étudié les inégalités sans pour autant montrer de manière concluante leur impact sur la croissance. Les inégalités, seconde hypothèse, ne sont que l’une des traductions des différentes formes de répartition intra- ou intergénérationnelle, qui façonnent in fine les équilibres, acceptables ou non, des modes de vie dans nos sociétés. Derrière le consensus que peut engendrer une trajectoire économique souhaitable et souhaitée, fidèle à certaines considérations écologiques, fixer les normes de répartition est désormais une priorité.

Précisons que le terme répartition n’est pas employé ici dans le seul et simple sens que lui donnent les économistes mais se réfère à ce qui est constitutif d’une société d’égaux. Comprendre la puissance fondatrice que suppose ce mot, c’est bien là une autre ambition de ce livre. Car des sociétés primitives à celles, très sophistiquées, des démocraties contemporaines, répartir revient à organiser la vie sociale la plus acceptable pour chacun, au plus loin de la captation par un petit nombre de ce qui est à partager harmonieusement entre tous.

Dans cette période de rupture qui est la nôtre, mesurer les équilibres de répartition de cette nouvelle trajectoire relève peut-être de l’audace, mais c’est aussi sortir de l’impasse qui reste de privilégier l’offre ou la demande. C’est là construire une représentation qui permet enfin de dire quel est le taux de profit acceptable dans nos sociétés, quels doivent être les revenus des différentes générations, comment envisager de rémunérer le risque et quelle doit être la part des prélèvements de la protection sociale dans la production de richesses. Cette démarche rappelle, inlassablement, qu’une trajectoire assumée s’appuie sur des éléments de rémunération largement acceptés. Le temps presse désormais. Il est temps de bâtir un système rigoureux et soutenable de répartition. Et c’est là, ironie de l’histoire, l’occasion de rapprocher, voire de réunir au lieu de les opposer, ces deux grands économistes du XXe siècle que sont Keynes et Schumpeter… Tout en assumant pleinement l’héritage des grands post-keynésiens, Joan Robinson, Nicholas Kaldor et Michal Kalecki pour lesquels la répartition, toujours prioritaire, est le fait d’une croissance équilibrée.
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CHAPITRE 1

L’interminable querelle autour de l’offre et de la demande





Stimuler l’offre ou soutenir la demande ? Cette alternative, vieille de plus de deux cents ans, a opposé de célèbres économistes. Adam Smith, David Ricardo, Milton Friedman ou Joseph Schumpeter d’un côté, Robert Malthus, Karl Marx, John Maynard Keynes ou Nicolas Kaldor de l’autre… Avec pour question initiale : quel est le rôle respectif de l’offre et de la demande dans la croissance économique ?

Ces deux camps sont loin de se rapprocher dans leur manière d’appréhender ce sujet. Celui qui donne le premier à l’offre un rôle déterminant n’est autre qu’Adam Smith pour lequel la division du travail permet de rendre le travail individuel comme l’utilisation des machines plus efficaces. Cette division du travail n’est pas sans favoriser l’extension des marchés et l’augmentation des capacités de production. Les tenants de la demande, mieux connus depuis que le monde est devenu keynésien, ont pour ancêtre Thomas Malthus. Selon lui, la demande est fonction de la population qui change selon le fonds de salaire, c’est-à-dire le montant du capital consacré aux salaires des travailleurs. Si ce fonds se montre insuffisant, situation à laquelle la population va s’adapter, il détermine ainsi les conditions même d’un nouvel équilibre.

Dans les deux cas, les positions sont fixées dès le départ. Malgré leurs nombreux épigones, elles gardent ce caractère exclusif, déterminées par leur choix initial. Pourquoi en rester à ce dualisme semble-t-il indépassable et pourtant réducteur ? La raison est à trouver dans la discipline économique elle-même qui, à l’instar de bien d’autres sciences sociales, souffre des symptômes de ce que l’on pourrait appeler une obsession quasi maladive. Cette question n’a en rien perdu de son actualité comme l’illustre la pandémie du Covid-19 : la chute de l’offre, due au confinement des travailleurs et à la fermeture des usines, se conjugue avec une chute de la demande, provoquée par une moindre consommation des ménages. Offre et demande, par leur faiblesse, se mêlent inexorablement dans cette crise sans pareil, ce qui invite à abandonner les approches simplistes, à renouveler le cadre des interrogations et des pensées d’ordre économique.

Après la grave crise financière de 2008 et la Grande Récession qui a suivi, les économistes classiques se sont trouvés doublement en échec. Ils ont pensé, en effet, cette crise impossible, alors qu’elle a mené à une dépression analogue à la grande crise de 1929, puis se sont résolus à adopter des plans de relance de nature keynésienne. Ils se sont aussi montrés impuissants à remettre les pays développés sur le chemin d’une croissance soutenable, équivalente à celle d’avant la crise. Durant les dix ans qui ont suivi, la prospérité s’est durablement éloignée, l’austérité s’est souvent imposée, et la plupart des pays développés avaient une croissance en berne avant que ne surviennent, en 2020, la pandémie du Covid-19 et ses conséquences sanitaires et économiques désastreuses.

Faut-il choisir entre les politiques de l’offre et celles de la demande, au risque d’y mêler des raisons idéologiques, sans tenir compte de leurs graves conséquences, comme l’a amplement démontré l’histoire ? C’est là une fausse alternative. La croissance économique est le fait de l’interaction entre l’augmentation de l’offre et celle de la demande et ce dans une sorte de mouvement perpétuel. De la qualité de cette interaction dépend le dynamisme de l’économie. Une position défendue par les économistes post-keynésiens, en particulier par Nicolas Kaldor et Joan Robinson.


Un débat obsessionnel

Les économistes n’ont pas su échapper à cette sorte de malédiction qu’est le conflit entre des positions si tranchées qu’elles se condamnent à rester partielles. Certes, bien des synthèses ont été proposées, notamment autour du modèle keynésien, mais elles ont fait perdre à la réflexion initiale toute sa force et une partie de son intérêt. Comment sortir de l’impasse ? Une tâche difficile si l’on songe à la philosophie, discipline souvent à l’origine de réflexions économiques, et à son histoire où une pensée se construit souvent contre celle qui l’a précédée. Comment réconcilier Thomas Hobbes et son cadet, John Locke, dont les conceptions de l’État sont aux antipodes l’une de l’autre ? Et, au cœur du XXe siècle, n’est-ce pas un grand duel qui oppose trois grandes figures de l’intelligentsia française, Jean-Paul Sartre d’un côté, Claude Lévi-Strauss ou Michel Foucault de l’autre, signant la mort de l’existentialisme face à la toute-puissance de la structure ?

Les sciences dures elles-mêmes ne sont pas exemptes de corrections, de rectifications, voire de ruptures épistémologiques, le passage à la géométrie non euclidienne ou à la mécanique non newtonienne par exemple. C’est, pour le philosophe Gaston Bachelard, le propre du nouvel esprit scientifique dont la maxime pourrait s’énoncer ainsi : la connaissance n’est qu’approchée et l’exactitude un mythe. C’est dire combien l’économie se plie, elle aussi, au rythme discontinu de sa propre réflexion, en particulier sur la priorité à accorder soit à l’offre, soit à la demande. À l’origine de ce conflit, cette célèbre « loi de Say » dont Gérard Duménil a bien raison de dire qu’« il y a bien loin de la formulation du fondateur aux présentations des critiques modernes1 ». C’est bien cette loi, revue et corrigée, qui sert de fondement au credo libéral comme d’axiome fondamental à l’approche libérale des phénomènes économiques. Selon que l’on y adhère ou pas, on parle ou non de crise, on évoque ou non l’idée d’une modification structurelle des conditions de production et de consommation, comme la réduction du temps de travail.

Cette loi est au centre du débat sur l’existence de crises dans le système capitaliste : « […] un produit terminé offre dès cet instant un débouché à d’autres produits pour tout le montant de sa valeur2 », ce qui revient à dire que, sauf thésaurisation, ce qui est produit peut être acheté. Mais cette proposition a été simplifiée à l’extrême, ce que l’économiste anglais Alfred Marshall résume très bien : « C’est un axiome familier aux économistes de dire qu’un individu achète avec la partie de son revenu qu’il épargne, juste autant de travail et de biens dont on dit vulgairement qu’il la dépense3. » L’Écossais James Mill a traduit en 1808 la loi de Jean-Baptiste Say par la formule « supply creats its own demand », « toute offre crée sa propre demande4 ». La « loi de Say » ou « loi des débouchés » suppose ainsi qu’une entreprise, en mettant un bien sur le marché, donne l’équivalent de sa valeur à ses salariés sous forme de salaires et à ses actionnaires sous forme de dividendes. Ce qui revient à dire que la demande ne se forme que suite à l’offre de biens et services. Si des déséquilibres se produisent sur certains marchés où des marchandises ne trouvent pas d’acheteurs, Say rétorque que « certains produits surabondent parce que d’autres sont venus à manquer5 ». Autrement dit, il s’agit là d’une simple question de répartition, refoulant au plus loin l’idée d’une surproduction, d’une récession ou d’une dépression !

Si les tenants de la demande sont nombreux, c’est sans doute un nouveau modèle d’organisation de l’entreprise qui exprime le mieux cet autre versant de la réflexion. Une des traductions du fordisme, en effet, est ce fameux « 5 dollars a day », la décision prise en janvier 1914 par Henry Ford lui-même de porter le salaire minimum de ses ouvriers à 5 dollars par jour tout en réduisant à huit heures la durée de leur travail. Une surprise à l’époque, dans un pays confronté à un ralentissement économique, où le salaire journalier des ouvriers américains de l’automobile oscille entre 2 et 3 dollars selon leur degré de qualification et leur rendement. En permettant à l’un de ses ouvriers non qualifiés de gagner plus qu’un ouvrier qualifié dans une entreprise concurrente, le maître de Dearborn n’obéit en rien à un coup de tête passager. En janvier 1919, le salaire minimum des ouvriers, qualifiés ou non, passe ainsi à 6 dollars puis, en décembre 1929, à 7 dollars. À cette date, les 16 000 ouvriers des usines Ford perçoivent un montant de salaires équivalent à celui de l’ensemble des fonctionnaires français ! Or le « 5 dollars a day » constitue pour Ford la garantie même du développement de l’accumulation : « Notre propre réussite dépend en partie de ce que nous payons. Si nous répandons beaucoup d’argent, cet argent est dépensé. Il enrichit les négociants, les détaillants, les fabricants et les travailleurs de tous ordres et cette prospérité se traduit par un accroissement de la demande pour nos automobiles. » Ces quelques lignes bien connues traduisent la contribution essentielle de Henry Ford au rôle majeur que joue la demande.

Comment situer Karl Marx dans ce débat ? Une de ses analyses porte sur la distorsion inévitable entre la production capitaliste et les capacités du marché. Pour lui, il est moins question de surproduction que de sous-production dans la mesure où c’est le profit des capitalistes qui limite la production, non le besoin des producteurs. Son approche n’est pas sans rappeler la « conversion » de Sismondi, du libéralisme le plus intransigeant à l’interventionnisme le moins respectueux des lois du marché, suite à la découverte des conséquences désastreuses de la nouvelle économie de marché. Marx ne dit rien d’autre dans ces propos si souvent repris : « La raison ultime de toutes les crises réelles, c’est toujours la pauvreté et la consommation restreinte des masses, face à la tendance de l’économie capitaliste à développer les forces productives comme si elles n’avaient pour limite que le pouvoir de consommation absolu de la société6. » À cette analyse qui satisferait plus d’un keynésien va se substituer une nouvelle explication, plus conforme à la tradition marxiste, où la crise n’est plus le fait d’une sous-consommation ou d’une surproduction, mais d’une baisse du taux de profit engendrée par la productivité croissante du travail.

C’est jusqu’aux plans de relance qui ont été reliés soit à l’offre, soit à la demande. Trois noms, associés à trois plans très différents, illustrent cette idéologie de l’action publique qui transparaît à travers le terme de relance. Ils ont eu bien des prédécesseurs, un Colbert pour n’en citer qu’un, mais Charles de Freycinet, Walter Rathenau et Robert Moley ont tous les trois placé le plan qu’ils défendaient sous les auspices soit de l’investissement, soit de la consommation. Le choix de ces acteurs peut paraître arbitraire, mais comment ne pas voir que le plan Freycinet est l’illustration parfaite d’une dynamique de l’offre. Les décisions de 1878 portent sur le développement soutenu du chemin de fer à même de le rendre accessible à tous les Français, de façon à favoriser le développement économique du pays et à désenclaver certaines régions. Le plan prévoit ainsi la construction d’un réseau de 16 000 kilomètres, réseau permettant de relancer l’économie qui stagne depuis 1870-1871 et de renouer avec la croissance de 1895 à 19147. Premier plan de relance économique de grande envergure grâce aux investissements réalisés dans cette nouvelle technologie qu’est le rail, il remporte un vrai succès sur tous les territoires, suscite une nouvelle confiance dans l’avenir et stimule l’industrie, de la construction de hauts fourneaux à la production de tôles et de rails en acier.

Walter Rathenau, sans doute moins connu aujourd’hui qu’à son époque, est le premier à utiliser le terme de « planification » dans une conférence donnée en 1915, au succès mondial sur la coopération inédite qu’il propose entre les entreprises et le gouvernement et qu’il a mise en œuvre lors de son passage au ministère de la Guerre allemand. Beaucoup se sont inspirés ensuite de cette pensée originale pour élaborer leur propre plan. Dès 1914, Rathenau, le brillant dirigeant de l’entreprise AEG, propose au ministre de la Guerre allemand un projet pour contrer l’absence très prochaine de matières premières importées, due à l’entrée en guerre des Anglais. Dans cette économie de guerre, décentralisée, les entreprises allemandes doivent subvenir aux besoins du pays et de sa population, un plan qui est adopté d’emblée. Rathenau, et il en subit les critiques, tente de donner à la politique de l’offre une dimension humaniste, et à l’entreprise une responsabilité, une mission d’intérêt public. Une idéologie qui rebondit presque un siècle plus tard dans ce que l’on appelle la RSE, la responsabilité sociale de l’entreprise, soit une offre qui favorise une croissance soutenable.

Raymond Moley, quant à lui, se place idéologiquement au cœur de deux innovations majeures. Il est l’inspirateur méconnu du New Deal, conseiller de l’ombre du président Roosevelt, et créateur de ce qui est l’amorce d’une équipe de planification. Là, la demande est au cœur de la réflexion, même si ce modèle est loin d’être pur. La demande est soutenue par un effort gigantesque de restructuration du système productif américain. Il n’empêche, l’idéologie est plus que jamais présente, s’appuyant sur un texte qui va théoriser ce mouvement sans l’avoir directement impulsé, la Théorie générale de Keynes, paru en 1936. Ce livre déchaîne les passions, les uns y trouvant un remède à la crise, les autres refusant de donner à l’État un vrai rôle économique. Il signe la première victoire des théoriciens de la demande dans le débat économique. Elle n’est d’ailleurs pas sans lendemain puisque des politiques keynésiennes vont être menées avec succès à partir de la fin de la Seconde Guerre mondiale jusqu’aux années 1970.

La théorie économique, et la vision du monde qui l’accompagne, bascule de nouveau avec la crise pétrolière de 1973. L’idéologie dominante et les politiques de stimulation de la demande qui lui sont associées sont remises en question car elles ne font qu’aggraver la situation. Mais ce nouveau discours ambiant et les commentaires qui l’accompagnent obéissent toujours à la même dichotomie absurde. Ce discours fait en effet l’objet de critiques excessives avant même la mise en œuvre d’un plan de relance ou de stabilisation. À cet égard, la comparaison des relances françaises de 1975 et de 1981 est instructive. Alors qu’elles sont presque du même ordre, la première de 2,3 % du PIB, la seconde de 1,7 %, c’est pourtant celle de 1981 qui est restée dans les mémoires comme un immense plan de soutien à la demande. Inspirée, comme on l’oublie trop souvent, par les propositions de Nicholas Kaldor8, faites dix ans auparavant pour la relance de l’économie britannique, c’est bien celle de 1975 qui a disparu des esprits comme la référence aux derniers grands projets industriels que la France ait connus. Si la réalité est complexe, chacun se positionne pourtant par rapport à ces deux grands mouvements de la politique économique française, relevant soit de l’offre, soit de la demande. C’est oublier ainsi que, suivant là la logique de Kaldor, l’idée de nationaliser en 1981 une grande partie de l’industrie française avait pour objectif de relancer l’investissement, donc la productivité, rejoignant ainsi les effets supposés positifs d’une croissance de la demande. Ainsi va le monde des idées économiques, toujours soumis à une polarisation excessive.

À ce jeu, on peut traverser les siècles, passer de Pierre de Boisguilbert à Evgueni Preobrajenski et Nikolaï Boukharine, de la monarchie absolue en France au territoire inconnu du socialisme naissant en Union soviétique. Boisguilbert est un précurseur, le premier des keynésiens pourrait-on dire. Cet homme est fondamentalement préoccupé par la faiblesse de la demande. Comme le rappelle Pierre Dockès : « On établit pour principe que consommation et revenu sont une seule et même chose et que la ruine de la consommation est la ruine du revenu9. » Dès le début du XVIIIe siècle, Boisguilbert pose la question du prix des denrées agricoles, se dit favorable au « bon prix du blé » en faveur des producteurs, ce qui, souligne-t-il, opère une sorte d’effet positif sur les revenus de toutes les classes sociales et donc sur la demande. Et on sait quel rôle joua le prix de ces denrées, lié aux conditions de production, dans le déclenchement de la Révolution française.

Quant à Boukharine, l’un des plus grands économistes du début du XXe siècle, il est connu pour sa critique du marginalisme. Il ouvre là un débat qui ressemble à celui de Boisguilbert, mais qui est lié au nouveau monde industriel et à la NEP, un débat qui s’inscrit dans ce qu’on a appelé la « crise des ciseaux », l’écart des prix grandissant entre les biens industriels et agricoles : l’offre des premiers est trop faible par rapport à la demande et celle des seconds par trop importante. Cette crise, par sa gravité, fait de la fixation des prix industriels et agricoles un axe majeur de la politique économique. Preobrajenski soutient que le faible prix des céréales permet ce qu’il appelle « la loi de l’accumulation socialiste primitive10 ». En revanche, Boukharine soutient la position inverse, à la Boisguilbert, c’est-à-dire améliorer les termes de l’échange en faveur des paysans, avec des prix industriels plus bas et donc accessibles11. Ce qui permet à l’industrie et à l’agriculture de croître de façon équilibrée, d’augmenter le revenu réel des paysans et de mobiliser leur épargne à travers l’emprunt. On connaît la suite de l’histoire. Boukharine est un ardent soutien de la Nouvelle Politique économique décidée par Lénine, politique destinée à restaurer partiellement l’économie de marché à la fois pour sauver l’économie soviétique et le pouvoir communiste12. Une fois au pouvoir, Staline abandonne cette option, décide l’industrialisation à outrance, la collectivisation des terres et la disparition des koulaks. Et Boukharine est l’un des condamnés à mort des sinistres procès de Moscou en 1938.




La fiction d’un monde sans débat entre offre et demande

Pour bien des économistes, le débat autour de l’offre et de la demande n’a pas à se poser au regard du rôle majeur, quasi divin, joué par le marché ou le progrès technique. C’est le cas de Léon Walras13 pour lequel une sorte de mécanisme irréductible, de régulation automatique s’impose pour rééquilibrer en permanence l’offre et la demande dans le but d’atteindre une société rationnelle. C’est d’ailleurs ce qu’a repris l’économiste italien Enrico Barone14, pour donner au Plan un rôle symétrique à celui du marché, la mission du commissaire de cet organisme central de planification étant d’établir des prix à l’équilibre souhaitable. Walras ne fait-il là que généraliser la « loi de Say » ? Non, car il substitue à un état statique, un état dynamique, à un marché pérenne, un marché intermittent où existe un déséquilibre entre l’offre et la demande. Si progrès il y a, il n’est pas technique, mais économique, matériel, soit « la diminution des raretés ou des intensités des derniers besoins satisfaits des produits chez une population croissante15 », Walras convoquant là l’épargne comme moteur de la croissance. Les réformes n’ont pour objectif que de revenir à l’essentiel, soit la libre concurrence et le libre-échange, l’offre et la demande n’étant que des instruments pour retrouver l’équilibre fondateur.

Dans cette société du « tout marché », l’État est effectivement réduit à ses fonctions régaliennes. Une idée parfaitement analysée par Karl Polanyi dans son livre phare La Grande Transformation16. Il dénonce ce mythe du marché autorégulateur qui a façonné le système économique et social de 1830 jusqu’à la grande crise de 1929, pour le meilleur comme pour le pire ! Le pire, à savoir les crises économiques à répétition, la Première Guerre mondiale où s’affrontent les grandes puissances sur un fond de crise sociale qui remet en cause le capitalisme libéral du XIXe siècle. Polanyi y voit la conséquence de l’utopie destructrice qu’est celle d’un marché s’ajustant lui-même. Le social, devenu secondaire, est « encastré » dans l’économie, d’où ce mépris pour la classe ouvrière, cette indifférence aux conditions de vie et de travail tout au long de ce siècle, ces répressions violentes des grèves ou des émeutes de la faim. Polanyi, prophète de la fin d’une économie libérale datée, précédant les politiques keynésiennes et l’époque bénie des Trente Glorieuses, est une voix qui compte depuis que les économistes classiques ont été mis en échec et que le néolibéralisme a montré ses aveuglements, en particulier depuis 2008. N’est-il pas temps, comme il nous y invite, à « réencastrer » à nouveau l’économie dans la société pour briser la spirale infernale qui pourrait conduire à un effondrement de nos démocraties et de nos économies ?

Le second courant de pensée qui n’aborde pas la question de l’offre et de la demande, qui la considère comme une donnée sur laquelle il est difficile d’agir, réunit les prophètes du progrès technique. Le débat change là de territoire. L’intérêt, à suivre Braudel ou Schumpeter, porte sur les révolutions industrielles. Reprenant les travaux de Simon Kuznets, Braudel souligne à quel point la révolution industrielle est liée à la substitution au capital fixe existant un capital plus coûteux, plus durable et plus perfectionné ; et s’appuie aussi sur ces entrepreneurs dont l’aptitude à innover est exceptionnelle. Mais, au-delà des travaux de l’Américain Edward F. Denison17 sur l’origine même du progrès technique et de son environnement favorable, le débat porte sur la nature même du progrès technique avec ses représentants célèbres que sont, par exemple, le sociologue et historien Jacques Ellul ou le philosophe Ivan Illich qui interrogent, pour les dénoncer, les sociétés qui font du progrès technique une sorte de religion. Avec Le Système technicien ou Le Bluff technologique18, Ellul ne trompe pas son lecteur : ses analyses sur la technologie, son usage et ses fins donnent des clés sur la nature de la croissance souhaitable pour l’humanité.

Au cœur même de la réflexion sur l’offre et la demande sans privilégier l’une ou l’autre, ces auteurs comme bien de leurs contemporains ne seraient pas insensibles à ces revendications contemporaines pour une croissance fondée sur la sobriété et le respect de l’environnement. Ce qui rejoint les multiples interrogations sur la puissance incontrôlable des sociétés comme les GAFA qui, intrusives, déterminent les vies et, d’une certaine manière, réduisent les libertés de chacun. Ces courants de pensée, si modernes en réalité, montrent que la question de l’offre et de la demande ne peut se poser que dans une conception dynamique de l’économie mondiale, en introduisant cet acteur majeur qu’est la puissance publique.

La Grande Récession qui survient en 2008-2009 va relancer le débat entre politique de l’offre et de la demande. Née d’une crise de la dette privée qui s’étend à l’ensemble du système financier, la récession de 2008 n’a eu pour réponse que la consolidation de cet édifice financier mondial défectueux et qui demeure largement incontrôlable. Après la crise des liquidités, les différents plans de soutien bancaire, censés la maîtriser, sinon la surmonter, ont entretenu l’illusion d’un dénouement heureux des difficultés économiques mondiales. La question du financement des économies, lié aux difficultés de liquidités des banques, reposait en réalité sur la méfiance ou l’incertitude généralisée sur les comptes. Il a suffi, pour y répondre, de procéder, sous une forme ou sur une autre, soit à l’exfiltration d’actifs illiquides et/ou à la recapitalisation. Le défi majeur était d’éviter une profonde récession mondiale. Difficile de répondre à ce redoutable obstacle, de le conceptualiser et de le mettre en œuvre. Il s’agissait, en effet, de mobiliser les énormes quantités de liquidités disponibles à l’échelle mondiale non pour développer des produits financiers, mais pour financer les plans de soutien à l’activité. Dans les faits, les premiers plans, Paulson, Brown, Bernanke, Trichet, Sarkozy, ont eu pour principal objectif de résoudre les problèmes de bilans des banques avec la possibilité d’exiger du système bancaire une contrepartie aux formidables engagements des États, soit fournir les crédits nécessaires à l’activité économique. Or l’épreuve du réel a montré que le système bancaire restructuré, à nouveau en position de force, n’a eu de cesse de rétablir sa rentabilité et de se prémunir contre toute nouvelle crise de liquidités.

Que dire sinon que cette crise bancaire est le fait d’une croissance invraisemblable et inutile de liquidités ainsi que d’une incroyable créativité en termes de produits financiers déconnectés de l’économie réelle comme la titrisation. Rappelons des faits bien connus : l’accroissement des réserves de change des années 2000, principalement des pays exportateurs de pétrole ou de matières premières et des pays asiatiques, a représenté une première dans l’histoire économique mondiale. En effet, les réserves de change, en un peu moins de cinq ans, ont pratiquement quintuplé, ce qui est à l’origine de l’extraordinaire dynamique de l’économie mondiale, mais surtout de la non-stérilisation de ces réserves essentiellement investies en dettes libellées en dollar américain, comme c’est alors le cas de la Chine qui, à elle seule, totalise près du quart des réserves de change mondiales.

Face à la récession majeure des États-Unis et de la zone euro, il était donc nécessaire de repenser complètement les circuits de financement pour éviter qu’elle ne se transforme en vraie crise. Les banques centrales, et c’est une leçon, sont désormais au cœur du financement des économies. On ne peut leur reprocher d’avoir manqué d’audace ou d’imagination. Très réactives, attentives aux différences imposées par chaque système bancaire, elles ont engagé six mesures différentes : injection de liquidité, modification des garanties admissibles, assurance des dépôts, garantie du passif des banques, injection de capital, acquisitions d’actifs. Sans surprise, les banques centrales ont joué à nouveau un rôle majeur dans la crise actuelle. Mais elles ont été soutenues par des politiques budgétaires massives.

Si l’époque était alors obsédée par la faillite des banques et la régulation des marchés financiers, les temps sont aujourd’hui à s’interroger sur la pauvreté, l’exclusion, le chômage et la nouvelle croissance à définir.




Les post-keynésiens ou le retour de l’offre et de la demande

Il est peut-être paradoxal d’aller chercher une ancienne école d’économistes pour retrouver cette articulation, essentielle aujourd’hui, entre l’offre et la demande. Dans la lignée de Keynes, en effet, que ce soit chez Joan Robinson, Nicholas Kaldor ou encore Michal Kalecki, les réflexions sur l’offre et la demande se sont multipliées, généralement en relation avec la problématique de la répartition. De nos jours, la recherche reste foisonnante.

Mais au-delà, ce qui importe ici, dans un premier temps, c’est la relation élaborée par Kaldor entre l’offre et la demande. Le cœur de son modèle repose sur ce qu’il appelle la « cumulative causation » : la croissance de l’économie, due à l’accroissement de la demande, entraîne une augmentation de la productivité qui, à son tour, augmente le niveau du profit. Ou, pour reprendre ses propos : « On peut considérer le développement économique comme la résultante d’un processus continu d’interactions – on pourrait presque dire, d’une réaction en chaîne – entre les accroissements de la demande induits par ceux de l’offre et les augmentations de l’offre suscitées par celles de la demande19. »

La dynamique de la croissance relève de ce mouvement perpétuel où les accroissements de l’offre et de la demande interagissent et se stimulent indéfiniment avec l’arrivée incessante de nouveaux produits et de nouvelles technologies. Ce nouveau concept introduit par Kaldor, d’une réaction en chaîne entre les suppléments côté offre et demande, est un concept de rupture avec celui, classique, d’une croissance équilibrée dont le moteur reste mystérieux. En chimie, une réaction en chaîne peut s’emballer jusqu’à provoquer une explosion ou, au contraire, s’étouffer faute de catalyseur ou de conditions réunies. La croissance économique fait de même : elle peut s’emballer dans des périodes d’euphorie « irrationnelle » ou stagner, voire s’effondrer lors d’une récession ou d’une dépression.

Cette idée d’une relation en chaîne a été ignorée alors que c’est un concept clé pour comprendre comment se forme la croissance. En effet, Kaldor fait de l’interaction entre l’accroissement de l’offre et de la demande le « moteur » de la croissance économique. Côté offre, par exemple, la création d’emplois induit une nouvelle demande de biens et services de la part des nouveaux entrants sur le marché de l’emploi. Côté demande, par exemple, un nouvel investissement qu’est l’achat de nouvelles machines entraîne une nouvelle offre des entrepreneurs.

L’idée d’une réaction en chaîne est à l’opposé d’un équilibre « naturel » dont la convergence sur le moyen ou sur le long terme est garantie par le fonctionnement parfait des marchés. Adopter ce nouveau concept, c’est adopter une vision de court terme et de déséquilibre pour comprendre les phénomènes de croissance. L’équilibre sur une courte période entre l’accroissement de l’offre et de la demande n’est jamais garanti, il reste plutôt une exception. En effet, ces accroissements respectifs s’effectuent sur des échelles de temps très différentes. Par exemple, le salaire d’un nouvel entrant sur le marché du travail suppose la consommation de nouveaux biens, donc d’étendre la capacité de production, ce qui correspond à deux temporalités différentes.

Le moyen et le long terme ne sont plus ainsi qu’une succession de périodes de court terme où, chaque fois, l’équilibre peut être menacé. Un marché comme celui des biens et des services est un exceptionnel instrument pour livrer des informations sur les préférences des consommateurs, sur l’adéquation entre la production et la consommation d’un bien spécifique et, in fine, guider les entrepreneurs dans leurs décisions. La réaction en chaîne peut aussi s’articuler sur le long terme. Avec la troisième révolution industrielle, dans les années 1980-1990, l’offre de micro-ordinateurs à des prix abordables a provoqué une demande croissante de ce nouvel outil très apprécié par les consommateurs, parfois à la surprise des entreprises informatiques elles-mêmes, mais aussi une demande d’imprimantes puis de modems avec la naissance du réseau Internet qui, à son tour, a entraîné une augmentation de l’offre de tous ces produits.

De notre point de vue, cette réaction en chaîne doit tenir compte de la destruction créatrice chère à Schumpeter. Par investissement, on distingue celui de capacité qui crée des emplois et celui de rationalisation qui en supprime. La vision un peu naïve de Keynes sur l’investissement disparaît au profit d’une réalité séculaire, celle de cette double face de l’investissement à la fois créateur de nouveaux emplois et destructeur de plus anciens. La complexité d’une relance apparaît alors dans toute son ampleur. Faite dans de mauvaises conditions, elle peut inciter les entrepreneurs à se rabattre sur des investissements de rationalisation, soit diminuer les coûts et donc supprimer des emplois.

Cette approche n’est pas sans conséquence sur les politiques à mettre en œuvre pour stimuler cette réaction en chaîne, éviter qu’elle ne s’étouffe pour s’achever en récession ou qu’elle ne s’emballe avec des crises de surproduction. Keynes avait pressenti cette interaction. La décision d’investir et de créer des emplois par les entrepreneurs pour satisfaire une demande effective devait s’accompagner, selon lui, d’une vigoureuse propension à consommer des nouveaux entrants sur le marché du travail et créer ainsi une demande supplémentaire. On est loin, ainsi, des visions simplistes des économistes de l’offre ou de la demande, en les complexifiant certes, mais en mettant au cœur de la croissance économique et du développement la réaction en chaîne entre l’accroissement respectif de l’offre et de la demande.

Cette perspective fondamentalement microéconomique a poussé les économistes post-keynésiens à s’interroger sur la question fondamentale suivante : la demande agrégée peut-elle avoir aussi un effet sur la croissance économique de long terme ? L’économiste post-keynésien Amitava Krishna Dutt a démontré, en 201020, que cette proposition était valide, sous certaines conditions. Il a aussi prouvé que la croissance économique de long terme était bien influencée par la demande effective dans la mesure où les dynamiques de répartition et de changement technique étaient prises en compte. Des avancées remarquables pour souligner le rôle de la demande effective dans la croissance de long terme tout comme l’importance des questions de répartition.

Le concept de réaction en chaîne développé par Kaldor met ainsi fin à la querelle interminable entre les politiques de l’offre et celles de la demande et replace le débat sur ses véritables enjeux à savoir que l’interaction entre l’offre et la demande est l’élément clé de la croissance économique que fait évoluer en permanence l’innovation. En définitive, grâce à Kaldor, il est possible de réconcilier les pensées de Keynes et de Schumpeter pour élaborer un nouveau paradigme de la croissance économique.




Offre-demande-innovation : un triptyque indissociable

En parallèle à cette nouvelle conception de l’interaction entre offre et demande se profilait la remise en cause des règles sur la répartition. Rappelons comme l’a fait Jacques Mistral21 que les post-keynésiens ont également joué un rôle majeur dans la déconstruction de la théorie qui valorisait le capital et le travail selon leur productivité marginale : « Un coup (presque) fatal devait lui être porté par Piero Sraffa en 1960 dans un ouvrage ayant pour but la reformulation définitive de l’ancienne théorie classique des prix et de la répartition… Ce que montre Sraffa, c’est en effet que tout changement de la répartition du revenu entraîne une modification des prix relatifs et ce résultat interdit de concevoir une notion de “capital” mesurable indépendamment de la répartition22. »

On aura l’occasion de revenir sur cette question de la répartition. Mais c’est le principe de demande effective qui structure la réflexion des post-keynésiens, redonnant là à la demande, mais également à l’incitation à l’investissement, un rôle majeur dans une possible croissance. En cela, comme on l’a dit pour la demande, Sraffa est précédé par Boisguilbert et un peu comme les « esprits animaux » de Keynes furent évoqués par John Stuart Mill qui les baptise « moods ».

Comment rapprocher la demande de l’offre, surtout si elles sont bouleversées par l’innovation comme nous le rappelle Philippe Aghion dans son dernier ouvrage23 ? Tout simplement par la forte proximité des deux économistes sur ces points majeurs. Dans sa monumentale Histoire de l’analyse économique, Schumpeter reconnaît que l’œuvre de Keynes « mérite une reconnaissance admirative de ses amis comme de ses ennemis24 ». Si l’on a pris l’habitude d’opposer ces deux économistes, c’est bien à tort ! Schumpeter est souvent présenté comme un théoricien de l’offre, ce qui mérite d’être nuancé. En effet, sur la « loi de Say », il admet qu’elle n’est valable que dans un état d’équilibre parfait25, que des déséquilibres peuvent exister à l’instar des crises de surproduction. Comme Keynes, Schumpeter fait de l’entrepreneur l’acteur économique par excellence, qui prend les décisions clés. Et il donne à l’innovation qu’elle porte sur le secteur de la production, les secteurs organisationnel, financier ou commercial, le rôle de moteur du capitalisme, avec sa conséquence qu’est la « destruction créatrice ».

Il faut reconnaître que Schumpeter est le premier à théoriser ce processus dans la Théorie de l’évolution économique en l’explicitant ainsi : « De nouvelles affaires se créent continuellement, appâtées par le profit. Il se produit une réorganisation complète de l’industrie, avec hausse de production, concurrence acharnée, disparition des entreprises obsolètes, licenciements éventuels26. » Ce livre paraît plus de vingt ans avant la Théorie générale de Keynes qui ignore superbement le rôle de l’innovation sur le long terme. Keynes a pour excuse sa volonté de relancer sur le court terme une économie en crise.

Le retour de Schumpeter se fait à partir des années 1980, au moment où les idées keynésiennes sont abandonnées au profit des conceptions classiques qui font un retour en force. Ce n’est donc pas un hasard et, comme on l’a vu, les post-keynésiens n’ont pas tenu compte, pour leur plus grand tort, du processus de destruction créatrice. Cependant, keynésiens et schumpétériens s’accordent sur trois points théoriques qui s’avèrent déterminants pour les prochaines décennies. Les deux économistes reconnaissent, en effet, le rôle capital de l’entrepreneur dans les décisions d’investissement au regard du consommateur et de ses préférences. Keynes considère l’entrepreneur sur le court terme, moment où la nature de l’offre importe peu, tandis que Schumpeter l’envisage sur le long terme. Les innovations vont alors jouer un rôle décisif en créant de nouveaux produits, mais aussi en faisant évoluer les procédés de fabrication, au risque de détruire des emplois. Schumpeter décrit très bien la difficulté de choisir un investissement pour un entrepreneur : « Investir à long terme quand les conditions se modifient rapidement […] constitue un exercice à peu près aussi hasardeux que celui consistant à tirer sur une cible, non seulement indistincte, mais encore mobile et, qui plus est, se déplaçant par saccades27. » Comme Keynes, Schumpeter a conscience des très grandes incertitudes auxquelles sont confrontés les entrepreneurs.

Schumpeter et Keynes partagent aussi cette critique de la maximisation du profit, un élément clé de la théorie classique. Compte tenu des incertitudes sur l’avenir, ils pensent que l’entrepreneur ne peut, dans la pratique, maximiser son profit comme le conçoivent, de manière naïve, les économistes classiques. Pour Schumpeter, l’entrepreneur cherche à se positionner sur le marché avec un coût de production unitaire le plus faible, inférieur à ce qu’il anticipe de la part de ses concurrents. Pour Keynes, l’entrepreneur ne réalise un investissement que si le rendement anticipé est supérieur au taux d’intérêt réel à long terme, pour s’assurer d’un minimum de profitabilité.

Les post-keynésiens comme Joan Robinson, dont L’Économie de la concurrence imparfaite est publiée dès 1933, partagent la même conviction. Dans ce livre marquant, Robinson remet en question l’équilibre général de Walras réfutant l’hypothèse d’une concurrence pure et parfaite qui prévaut parmi les économistes. Nombreux d’entre eux, pourtant, jusqu’à certains classiques, reconnaissent le caractère irréaliste de cette concurrence. Mais Schumpeter va plus loin et considère que la concurrence imparfaite est bien plus bénéfique que la concurrence parfaite. « Nous sommes obligés de reconnaître que l’entreprise géante est finalement devenue le moteur le plus puissant de ce progrès et, en particulier, de l’expansion à long terme de la production totale… À cet égard, la concurrence parfaite est, non seulement irréalisable, mais encore inférieure et elle n’a aucun titre à être présentée comme un modèle idéal d’efficience28. »

Non seulement la concurrence est imparfaite, mais l’investissement public joue un rôle majeur. Dans un précédent ouvrage sur l’innovation paru en 200929, nous avons montré que c’est aux États-Unis, pays réputé le plus libéral, que de nombreuses institutions comme le Small Business Act aident les PME à se développer au nom de la future concurrence et du renouvellement des entreprises, ce qui est à l’opposé de l’idée d’une concurrence pure et parfaite. La concurrence imparfaite est devenue une telle réalité institutionnelle aux États-Unis que les pouvoirs publics, quelle que soit leur couleur politique, la favorisent ouvertement, donnant ainsi raison aux keynésiens et aux schumpétériens de la première heure.

Enfin, prendre en compte le long terme est sans doute là où ces deux économistes se séparent le plus… ou se complètent. Keynes refuse de l’envisager comme le fait Schumpeter avec sa théorie de l’innovation en lien avec les cycles économiques. Keynes a d’ailleurs cette boutade célèbre : « À long terme, nous serons tous morts » pour en débattre… Or à l’analyse de court terme de Keynes qui souligne avec justesse l’importance de la demande effective, il faut associer l’analyse de long terme de Schumpeter, l’ouragan de l’innovation et de la destruction créatrice. Réconcilier Keynes et Schumpeter au sein d’un nouveau paradigme est donc indispensable pour comprendre les ressorts de la croissance économique et ses impacts sur l’emploi.

Offre, demande et innovation forment un triptyque majeur. Encore faut-il bien comprendre que la demande puis l’offre s’inscrivent dans l’évolution même de ce que l’on appelle la norme de consommation. La crise de 1973 a marqué une formidable mutation économique des normes de consommation dont on n’a pris conscience qu’après coup. Cependant, dès 1980, dans La Crise du XXe siècle30, plusieurs économistes expliquent cette crise par l’épuisement des formes dominantes de consommation depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale ainsi que par le développement rapide des activités tertiaires.

À la fin des années 1960, les ménages commencent à être bien équipés de ces produits phares que sont la voiture, le réfrigérateur, la machine à laver le linge et la télévision en noir et blanc. D’où le ralentissement de cette consommation. En parallèle, l’industrie électronique se développe rapidement et l’automatisation des usines produit ses premiers effets. Dès les années 1965 aux États-Unis, la part de l’industrie dans la population active régresse. Autrement dit, le nombre d’ouvriers et d’emplois industriels commence à baisser, mettant fin à une progression depuis plus d’un siècle. C’est une brutale rupture dans le développement de la civilisation industrielle, rupture qui n’a été ni anticipée ni pensée ! Les autres pays industriels et européens suivent ce mouvement structurant après le choc pétrolier de 1973, les industriels cherchant partout à rationaliser leurs coûts de production et à réduire la main-d’œuvre industrielle.

Ce sont bien deux siècles de développement accéléré de l’industrie qui sont en train de s’achever… Les investissements de rationalisation et de remplacement s’envolent tandis que les investissements de capacité s’effondrent. L’heure n’est plus à la création généralisée de nouvelles usines, mais à la rationalisation avec des investissements importants dans l’automatisation. Le second choc pétrolier de 1978-1979 ne fait qu’accentuer la mutation en cours. Dans ce contexte de mutation forcenée et de vagues d’innovation liées à l’électronique, les politiques keynésiennes sont en échec. Aux yeux des entrepreneurs, la relance de la consommation par les salaires réduit dangereusement la part du profit dans le revenu et les incite à augmenter les prix pour maintenir leur rentabilité, bien au-delà de la répercussion du choc pétrolier. Les investissements des entreprises sont encouragés, mais ils sont réorientés dans les faits vers la suppression d’emplois industriels, contribuant à alimenter le chômage. Le cercle vicieux du cumul du chômage et de l’inflation est en route.

Tout cela est une parfaite illustration de l’interaction indissociable entre l’offre, la demande et l’innovation, mais aussi de l’éclairage apporté par les normes de consommation et par la répartition entre salaires et profits. En réconciliant Keynes et Schumpeter, nous allons dépasser cette interminable querelle entre offre et demande.
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